DISCOURS 


De  M.  le  Garde  des  Sceaux,  ' 

Pour  annoncer  /’Édit  du  Roi  , portant 
Réduclion  d^OJJices  dans  fa  Cour  ds 
Parlement  de  Paris. 


C 
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IVÏ  E S S I E U R S , 

Les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l’Ordorî- 
nance  du  Roi  fur  l’Adminlfiration  de  la  Juftice  ^ 
appellent  les  conréqiiences  que  vous  allez  voir  dé- 
veloppées'dans  un  nouvel  Edit  de  Sa  Majefté,  con- 
cernant la  S.üppreffion  de . plulieurs  Offices  dans 
cette  Cour.  \ ç - . - - 

Il  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à juger  \ il 
n’eff  donc  plus  néceffaire  ' d’y  entretenir  le  même 
nombre  de  Juges.  ‘ 

' Mais  avant  de  prononcer  cette  Siippreffion  , le 
Roi  a commencé  par  s’affurer  qu’elle  n’auroit  rietl 
de  contraire  à la  fagc  Sc  célébré*  Ordonnance  de 
Louis  XI , du  21  0(ffobre  1467  , fur  l’Inamovibi*» 
lité  des  Offices. 

■ La  difcuffion  de  cette  Loi  mémorable  s’elt  faite 
dans  le  Confeil  du  Roi , & elle  a pleinement  ra(^ 
furé  la  juflîce  de  Sa  Majefté. 

Voici  5 Meilleurs  , les.  termes  précis  de  cette 
Ordonnance  , qui  intéreffe  encore  plus  les  Jufticia- 
bles  que  les  Juges. 

Comme,  depuis  notre  avènement  à la  Couronne  , 

pîufieurs  mutations  ont  été  faites  en  nos  Offices 

Nous  fatuons  que  déformais  Nous  nen  donnerons  au* 
cun  , s'itaef  vacant  par  mort  j eu  par  réfignation  j 
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(î) 

eu  par  forfaiture  préalablement  jugée, 

C’eft  donc  , Meffieurs  ^ à Tinconvement  de  la 
mutation  ^ que  la  Loi  de  Louis  XI  a voulu  remé- 
dier. 

Quand  il  n'y  a point  de  mutation  dans  les  Offi- 
ces 5 la  difpofiîion  de  l'Ordonnance  n'a  donc  pins 
d’application. 

Ainfi  nos  Rois  on  renoncé  à l’ufage  ancien  & 
abufîf  , de  dépouiller  un  Juge  defon  Office  , pour 
en  revêtir  un  autre. 

Mais  par  la  même  raifon  qu'ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  Offices  dans  les  Tribunaux,  iis  n’ont 
îfamais  perdu  le  droit  inhérent  à la  Couronne,  d'en 
réduire  le  nombre  , dès  que  le  bien  de  l'Etat  exi- 
geroit  cette  réduâion. 

Il  eften  effet  de  toute  évidence,  que  c'eft  l'ina- 
movibilité des  Officiers  , & non  pas  la  perpétuité 
des  Offices  de  Judicature , qu'a  établi  l’Ordon- 
nance de  Louis  XI. 

Depuis  cette  époque  , Meffieurs  , nos  Rois  ont 
créé  de  nouveaux  Parlemens  \ il  ont  aboli  des  Cours 
entières  qui  n'exiftent  plus  ^ & ces  créations  & ces 
fuppreffioîîs  n’ont  été  que  l'exercice  naturel  de  l'Au- 
torité fouveraine. 

Sa  Majefté  reconnoît  hautement  que  la  deftitu- 
tion  perfonnelle  d'un  Juge,^  pour  enfubftituer  un 
autre  , ou  , ce  quiferott  la  même  chofe  , la  fuppref 
lion  d’un  Tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre , 
exige  une  forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà , Meffieurs  , la  fauve- garde  de  la  Magiftra- 
ture  , ou  plutôt  des  Peuples , auxquels  vous  admi- 
niftrez  la  juftice  au  nom  du  Roi. 

Mais  Sa  Majefté  a appris , des  Ordonnances  de 
fon  Royaume  , ainfi  que  des  exemples  de  fes  Pré- 
déceffeurs , qu’une  fuppreffioii  colleâive  d’Offices, 
qui  n’eft  qu’une,  réforme  nécefîaire  dans  un  Corps 


Judlîcatute  , iic  doit  pas  êtré  confondue  aVéd 
ces  deftitutions  individuelles  qui  exigent  un  juge- 
ment préalable  , & qü’elie  appartient  effeiitielle-* 
ment  à rAdminiftration  générale  de  l’Etat. 

Après  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa  puifran* 
ce  , en  réduifantle  nombre  de  Juges  aubefoin  des 
Juftkiables , le  Roi  n’a  négligé  dans  cette  füppreP 
fîon  , aucune  des  précautions  que  pouvoit  lui  fiig- 
géref  la  plus  exaâe  ôc  la  plus  impartiale  juftlce. 

Sa  IVIajefté  conferve  d’abord  à ceux  d’entre  vom 
fur  qui  tombe  la  fuppreflion  qu’elle  Va  ordonner  f 
tous  les  honneurs  attachés  à vos  Offices  , hors  du 
Triburtal  dont  vous  cefferez  d’être  Membres. 

En  fupprimant  les  charges  des  Magiftrats  qui  ont 
été  le  plus  récemment  pourvus  d’Officei  en  cette 
Cour  5 le  Roi  leur  en  rembôurfe  dès-à-préfent  lu 
finance  en  deniers  eomptans. 

Les  ordres  font  donnés , les  fonds  font  prêts , Sd 
cés  rembourfemeiîs  n’efluiefont  aucun  délais 
Cette  fuppreffion  s’opérera  d’àilleurS  fanS.  dif^ 
tinâion  , fans  exception , êc  fuivant  rigoureufer 
ment  l’ordre  du  T ablêauè  ^ 

Les  Offices  aâuellement  vacans  feront  Compté! 
au  nombre  de  ceux  que  le  Roi  fupprime  5 & l’ex- 
cédent de  la  fuppreffion  portera  fur  les  dernier! 
Titulaires  reçus  dans  cette  Cour. 

Enfin  9 Meffieurs  ^ Sa  Majefié  m’ordonne  de  àér 
cîarer  en  fon  nom , que  îorfqu’iî  y aura  déformai! 
des  Charges  vacantes  dans  fon  Parlement,  Elle  le! 
accordera  de  préférence  à ceux  des  Magiftrat! 
dont  Elle  fupprime  les  Offices# 

C’eft  une  confolation  que  le  Roi  plart  â don- 
ner à fon  Parlement  ^ que  Fefpérance  de  voir  fuc- 
ceffivement  revenir  dans  fon  fein  ceux  de  fes  Mcm^ 
bres  qui  méritent  fes  regrets  , & que  les  circon^ 
tances  obligent  Sa  Majefté  d’enfépacer^ 


I 
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; ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d’’ Offices  dans  fa  Cour 
de  Parlement  de  Paris. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  , Roi  de 

France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir  , Salut.  Quoique , dans  des  temps  difîîci- 
Jes  5 les  Rois  nos  prédécelFeurs  fe  foient  détermi- 
nés fouvent  à augmenter  le  nombre  des  Offices 
de  Judicature , le  vœu  confiant  des  Ordonnances 
a toujours  été  de  réduire  au  befoin  réel  du 
public  cette  multitude  de  Juges,  qui,  par  la  finance 
de  leurs  Charges , par  la  progreffion  des  degres  de 
Jurifdiélions , par  leurs  exemptions  & leurs  privi- 
lèges , devenoient  néceffairement  onéreux  à nos 
Peuples.  De  fages  réduâions  des  Tribunaux  ont 
été  tentées  à diverfes  reprifes , & des  exemples 
alTez  fréquens  ont  montre  ,que  l Autorité  fouveraine 
tendoit  toujours  au  inêhie  but , pour  le  ioulage- 
ment  de  l’Etat  : attachés  aux  mêmes  principes, 
U pénétrés  des*  mêmes  vues  d’utilité  publique , 
Nous  avons  confidéré  que  1 accroiflément  de 
diftion  que  Nous  venons  d’accorder  a nos  Pteti- 
diaux,  & les  pouvoirs  encore  plus  étendus  dont 
feront  invefèis  les  Grands-Bailliages  que  nous  éri- 
geons dans  tous  le  reffort  de  notre  Parlement , 
devant  terminer  dans  nos  Tribunaux  du  :tecond 
ordre  la  majeure  partie  des  procès , Nous  n avons 
' plus  befoin,  d’entretenir  dans  notre  Parlement  le 

'même  nombre  de  Juges.  , t T 

. En  même-temps  que  Nous  reftreignons  la  Juril- 
diélien  da  notre  Parlement  aux  grandes  cames , 


es  ) 

pour  le  jugement  defquelles  il  a été  principalement 
établi,  Nous  limitons  les  attributions  fouvcnt  ar- 
bitraires que  lui  donnoit  en  première  iiillance  le 
droit  de  Committimus , comme  une  exception  d’au- 
tant plus  contraire  au  cours  ordinaire  de  la  J uftice , 
qu’elle  ôteroit  à nos  Tribunaux  inférieurs  la  con- 
noilTance  de  plufieurs  conteftations  qui  y feront 
jugées  en  dernier  reffort.  Pour  attacher  plus  par- 
ticuliérement encore  les  Membres  de  notre  Parle- 
ment aux  fonctions  importantes  auxquelles  Nous 
venons  de  les  ramener  par  notre  Ordonnance  du  ^ 
préfent  mois  fur  l’adminillration  de  la  Juftice^ 
Nous  avons  ftatué  que  nous  n’accorderions  à l’ave-»  ' 
nir  des  Lettres  d’Honoraire  , qu’après  dé  longs 
fervices  dignes  de  cet'te  récompenfe  , & avec  des 
limitations  proportionnées  au  travail  qui  les  auroit 
méritées. 

Plus  nous  diminuons  le  nombre  des  Offices  dans 
îiotre  Parlement , plus  nous  pouvons  mettre  d’at- 
tention dans  nos  choix  , & Nous  voulons  les  faire 
précéder  en  effet  par  des  épreuves  qui  inlpireront 
une  plus  grande  confiance  à nos  Peuples.  H,  réful- 
téra  encore  de  cette  réduéfion  , que  notre  Par- 
lement étant  moins  nombreux,  & plufieurs  des 
Sujets  qui  fe  deftinoient  à y entrer,  refluant  dé- 
formais dans  les  Provinces,  nos  Grands-Bailliages 
feront  mieux  compofés  ; que  Nous  n’aurons  plus 
befoin  d’accorder  aucune  difpenfe  pour  déroger 
à la*  réglé  commune  , ni  pour  les  études , ni  pour 
l’âge  ; que  Nous  réduirons  dans  une  jufle  propor- 
tion le  nombre  des  Officiers  fubalternes  de  la 
Juftice  ^ que  les  Préfidens  de  notre  Parlement, 
pouvant  à l’avenir  fuffire  au  fervice  journalier  des 
Chambres  , ils  rentreront  naturellement  dans  le 
droit  primitif  qui  leur  appartient , d’en  préfider 
tous  les  Bureaux  enfin  , que  Chambre  de  Va- 


(^) 

leation$  «’étânt  établie  que  pour  juger  prôviroîre-* 
ineîît  les  couteftatioiîs  civiles  & pour  expédier 
pins  promptement  les  procès  criminels  ^ Nous 
pouvons  la  fupprimer  fans  aucun  inconvénient , 
attendu  qu’iiy  aura  continuellement  dans  le  refîbrt 
de  notre  Parlement  des  Tribunaux  inférieurs  en 
jàâ^Ivifé  pour  remplir  les  mêmes  fonâ:ions* 

. Mais  malgré  la  fuppreffion  d’Offices  que  Nous 
avons  ordonné  dans  notre  Parlement  de  Paris , 
cette  Compagnie  fera  encore  compofée  d’ün  alfez 
grand  nombre  de  Magiftrats , pour  que  la  réduc- 
tion agnelle  ne  porte  aucune  atteinte  à la  dignité 
que  Nous  voulons  toujours  maintenir  dans  la  pre- 
mière Cour  de  Juftice  de  notre  Royaume. 

A CES  CAUSES  , & autres  à pe  Nous  mouvant , 
de  Favis  de  notre  Confeil  U de  notre  certaine 
feience,  pleine  puiffance  & Autorité  royale , Nous 
avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuei  ^ irrévo- 
cable J dit)  ftatué  & ordonné  ^ difons , ftatuons  , 
prdonîîons,  voulons  & nous  plaît , ce  qui  fuit  ; 
Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  fera  compofée  à Fa- 
Venir  de  la  Grand’Chambre  ^ de  la  1 ournelle 
dune  Chambre  des  Enquêtes  : avons  éteint  & fup- 
primé  j éteignons  8t  fupprimons  les  deuxieme  8c 
trôifîeme  Chambre  des  Enquêtes  8c  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais  ; enfemble  les  Offices  de 
Greffiers , Huiffiers  8c  Buvetier^  feryans  près  lef * 
dites  Chambres,  , 

Art.  ï îf 

Avons  pareillement  éteint  H fupprimé , étei'*» 
gnons  8^  Cupprimons  les  commiffions  pourprélîder , 
établies  par  la  Déclaration  du  30  Août  1787  , 
même  JeS  Offices  de  Préfidens  des  Enquêtes , qui 
peuvcîit  fubfifter , ordoimons  qiie  la  Chambre  de? 


(7  ) 

Enquêtes  fera  préCcîéc  par  deux  Préfidens  de  no- 
tre Parlement  ^ autorifons  à cet  effet  les  neuf 
Préfîdens  de  notre  Parlement , à faire  tous  hs 
ans , de  concert  avec  le  premier  Préfident , la 
diftribiition  de  leurs  fervices  dans  lefdites  Grand*- 
Chambre,  Tournelle  & Chambre  des  Enquêtes  j 
n’entendons  aucunement  préjudicier  au  droit  ap- 
partenant à notre  premier  Préfident,  de  préfîder, 
quandbonluifemble,  celle  des  Chambres  de  notre 
Parlement  qu’il  efiime  convenable. 

A K J*  I I L 

La  Grand’Chambre  fera  8c  demeurera  compo- 
fée , ainfî  qu’elle  Feft  à préfent , du  Premier  Pré- 
fîdent , des  neuf  Préfîdens  du  Parlement , de  vingt- 
cinq  Confeillers  Laïcs  , outre  les  fîx  Confeillers 
d’Honneur , 8c  dé  douze  Confeillers  Clercs  ; 8c  la 
Chambre  des  Enquêtes  fera  compofée  à Favenir 
de  vingt-fix  Confeillers  Laïcs  ëc  de  quatre  Con- 
feillers Clercs. 

Art.  I V. 

La  Chambre  de  la  Tournelle  fera  compofée 
de  dix-huit  Confeillers , dont  douze  fournis  tous 
les  fîx  mois  par  la  Grand’Chambre  , 8c  fîx  fournis 
tous  les  trois  mois  par  la  Chambre  des  Enquêtes: 
pourront  au  furplus  les  Préfîdens  8c  Confeillers 
de  ferviceà  la  Tournelle,  entrer,  fîéger  8crap» 
porter  à la  Grand’Chambre  8c  à la  Chambre  des 
Enquêtes , lorfqu’ils  ne  feront  pas  occupés  audit 
fervice  de  la  Tournelle. 

Art.  V. 

Voulons  que  les  Préfîdens  des  Enquêtés  , dont 
la  fupprefTion  feroit  effeduée  par  le  préfent  Edit , 
aient  une  féance  honoraire  à la  Grand’Chambre  , 
8c  que  les  Confeillers  dont  les  Commifîions  pour 
préfîder  fon;  pareillement  fupprimées , y aient , en 


( 8 ) 

vertu  de  leiif  Office  de  Confeillèr  qui  leur  eft  cots- 
fervé  5 féance  & voix  délibérative  , même  le  droit 
de  rapporter  toutes  inftances  & procès  : en  confé- 
quence  le  nombre  des  Confeillers  Laïcs  de  fervice 
en  ladite  Grand’Chambre  , fera , quant-à*préfent  , 
augmenté  de  celui  defdits  Confeiilers  ci  - devant 
commis  pour  préfîder  : fubfiftera  feulement  ladite 
augmentation  jufqu’à  ce  que  , par  la  vacance  des 
Offices , foit  defdits  Confeiilers  , ou  des  autres 
Confeiilers  Laïcs  de  la  Grand’Chambre  j le  nom- 
bre en  foit  réduit  à celui  de  vingt-cinq  , ci-defius 
fixé  St  ne  pourront  les  Confeiilers  de  fervice  à la 
Chambre  des  Enquêtes , monter  à la  Grand’Cham- 
bre que  ladite  réduéiion  ne  foit  effectuée. 

Art.  VL 

Avons  éteint  Sc  fupprimé  9 éteignons  fupprL 
mons  les  Offices  de  Confeiilers  en  notre  Cour  de 
Parlement  9 excédant  le  nombre  de  foixante-fept 
ci'deffiis  fixé  pour  le  fervice,  tant  de  la  Grand’- 
Chambre que  de  la  Chambre  des  Enquêtes.  Ladite 
fuppreffion  tombera  d’abord  fur  les  Offices  vacaus, 
s’il  y en  a , enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus les  Confeiilers  derniers  reçus. 

Art,  vil 

Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent 
Article  9 & parles  Articles  I&ll  ci-defilis,  feront 
effieâuées  en  vertu  du  préfent  Edit , & auront  lieu 
à compter  du  jour  de  la  publication  & enregiftre- 
ment. 

Art.  V I 1 I. 

' Attendu  les  attributions  en  dernier  reffort , don- 
nées par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois , fur 
l’Adminiftration  de  la  Juftice , aux  Grands-Baillia- 
ges établis  dans  le  relTort  de  notredite  Cour , fup- 
primons  la  Chambre  des  Vacations, 


Art.  IX. 

Continuera  néanmoins  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle à faire  , les  jours  accoutumés',  hors  celui  des 
Vacations , la  vilite  des  prifons  dans  notre  bonne 
Ville  de  Paris , à y remplir  toutes  les  fondions 
qu’elle  y a jufqu’à  préfent  exercées , même  à tenir 
lefdits  jours  la  féance  en  notre  Châtelet , 5c  y ju- 
gée les  caufes  des  prifonniers  pour  dettes , encore 
que  par  leurs  fornmes  elles  fulfent  comprifes  clans 
les  attributions  données  audit  Châtelet , fans  que 
les  caufes  que  ladite  Chambre  de  la  Tournelle 
n’aura  pas  jugées , puiffeiit  être  par  elle  retenues 
ni  renvoyées  ailleurs. 

A R T X. 

Les  Confeillers  Honoraires  aux  Enquêtes^  5c 
Requêtes  auront  , dans  la  Chambre  des  Enquêtes 
confervée  , le  rang  & féances  qu  ils  avoient  dans 
les  Chambres  fupprimées , jufqu’à  ce  qu’ils  foient 
en  tour  de  monter  à la  Grand’Chambre. 

Art  XI. 

Dans  le  cas  que  les  Chambres  des  Enquêtes  ^ 
Chambre  des  Requêtes  fupprimées  aient  contradé 
quelques  dettes  par  conftitution  ou  autre  emprunt, 
déclarons  Nous  en  charger^  a 1 effet  de  quoi  fera 
dreffé,par  notre  Premier  Préfdent , de  concert 
avec  nôtre  Procureur-Général,  un  état  contenant 
la  qualité  5c  la  quotité  des  dettes  de  chacune  deÇ 
dites  Chambres  , pour  , fur  ledit  état,  être  fait 
fonds,  ès  mains  du  Payeur  des  gages  de  notre  Par- 
lement, du  montant  annuel  des  arrérages  defditcs 
dettes , jufqu’à  ce  que  Nous  ayons  pourvu  au  rem- 
bourfement^  fans  que  les  créanciers  puiffent  faire 
aucune  demande  ni  pourfuite  contre  les  Ofticiers 
qui  étoient  de  fervice  auxdites  Chambres. 


A R T.  X I L 

Les  Titulaires  3c  Propriétaires  des  Offices 
Confeillers  , Greffiers  3c  autres  Officiers  queîcon^ 
ques  fupprimés  par  îe  préfènt  Edit,  feront  tenus  de 
remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres  de  propriété  , 
quittances  de  finance  & autres  pièces  , ès  mains 
dij  Contrôleur-Général  de  nos  Finances , pour  , 
par  eux  , recevoir  leur  rembourfèment , des  de- 
niers qni  feront  par  Nous  à ce  deftinés , fi  ce  n’efi: 
que  Îefdiîs  Confeillers  préfèrent  de  confèrver  leurs 
Offices , pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui 
pourront  furvenir^  Jes  autorifons  audit  cas  à gar- 
der leurs  quittances  de  finance  , dont  l’intérêt  leur 
/fera  payé  à cinq  pour  cent  , jufqu’à  ce  que  leur 
remplacement  puiffe  s’effecluer. 

Art.  XIÎL 

Maintenons  néanmoins  tous  lefdits  Officiers  fiîp- 
primés,  notamrpent  les  Confeillers,  dans  les  privi- 
lèges attribués  à leurs  Offices , defquels  voulons 
qu’ils  iouifient  pendant  leur  vie , fans  qu’à  raifou 
de  ladite  difpofition , lefdits  Confeillers  puilfent 
prétendre  entrée  , féance  ni  voix  délibérative  en 
notredite  Cour  de  Parlement. 

Art.  X I V. 

Autorifons  notre  Premier  Préfident  à détermi- 
ner, de  concert  avec  notre  Procureur-Général,  le 
nombre  auquel  devront  être  fixés  pour  le  bien  du 
fervjce , les  Offices  de  Greffiers  , Procureurs  3c 
Huiffiers  en  notredite  Cour  de  Parlement^  Nous 
réfervant,  d’après  les  mémoires  qui  Nous  feront 
remis  , de  réduire  à un  certain  nombre  lefdits  Of- 
fices , & de  fupprimer  ceux  qui  excéderont  lediS-^^ 
Rombre. 


A R T.  X V. 

La  Grand'Chambre  continuera  d être  h Cham- 
bre du  Plaidoyer  ^ autorifons  le  Premier  Préfident 
Ôc  les  Préfîdeiis  de  notre  Parlement  a régler , de 
concert  avec  nos  Avocats  & Procureur  Généraux, 
le  nombre  5c  les  heures  des  différentes  audiences. 
Art.  X V L 

Continuera  la  Chambre  des  Enquêtes  a juger 
les  procès  qui  fout  de  nature  à y être  portés,  pourra 
même  conîïoitre  de  toutes  les  affaires  particuliè- 
res, attribuées  à aucunes  des  deux  Chambres  des 
Enquêtes  fupprimées. 

Art.  X V I î. 

Attribuons  , en  tant  que  de  befoin  eft  , aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel,  la  connoifTance  de  toutes 
les  caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  des  lettres 
de.Commifti'mùs  du  grand  fceau  , & a notre  Châ- 
telet de  Paris,  la  connoiffance  de  celles  qui  y 
feront  portées  en  vertu  de  lettres  de  Committimus 
du  petit  fceau  ^ le  tout  fauf  appel  en  notre  Cour 
de  Parlement , fl  ce  ifeft  pour  les  caufes  qui  feront 
jugées  en  doi^nier  reffprt  par  ledit  Châtelet , en 
vertu  des  attributions  que  Nous  lui  avons  données 
par  notredite  Ordonnânee  du  préfent  mois  , fur 
rAdmiaiftratioiî  de  la  Juftice. 

A R T.  X V î I L 

Le  droit  de  Committimus  n’aura  lieu  que  pour 
les  caufes  pures  perfonnelles  ; & ne  pourront  ceux 
qui  jouiffent  de  ce  droit  à raifon  de  charges,  états 
ik  offices  qui’ s tiennent  près  de  Nous  , près  de  la 
Reine  , notre  très-chere  & très -honorée  Com- 
pagne , ou  des  Enfans  de  France  , Princes 
Pripceffes  de  notre  Maifon  ^ obtenir  de  lettres 
dç  Cotntnitîimus , qu’ils  ne  rapportent  un  certificat 
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en  dkje  forme,  donné  par  le  Chef  ou  Commandant, 
lequel  fera  vifé  dans  lefdites  lettres  & attaché 
fous  le  contre-feel , à peine  de  nullité,  portant 
que  le.s  fondions  de  leurs  offices  font  continuelles 
& qu’ils  les  exercent  aduellement  : ne  jouiront 
dudit  droit  de  Committimus  ceux  dont  le  fervice 
ne  feroit  que  par  quartier  ou  par  femeftre  : Voulons 
feulement  qu’il  ne  puiffe  être  obtenu  contr’eux , 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  , aucun  jugement 
définitif,  & qu’il  y foit  furfis  fur  la  feule  repré- 
fentation  du  certificat  de  leur  fervice  adtuel  & la 
réquifition  de  leurs  Procureurs. 

Art.  XIX. 

Les  difpofitions  portées  en  l’Article  précédent , 
auront  pareillement  lieu  à l’égard  de  tous  autres 
dont  les  fondions  ne  feroient  continuelles  ni  ac- 
tuelles , notamment  à l’égard  des  fappôts  & officiers 
des  Chapitres  , faintes  Chapelles , Univerfités  & 
autres  Corps  jouiffant  du  droit  de  Committimus  au 
grand  ou  petit  fceau  ^ & feront  au  furplus  exécutées 
les  Ordonnances,  Déclarations  & Lettres  Patentes 
données  fur  le  droit  de  Committimus  , en  tout  ce 
qui  n’efi;  pas  contraire  au  préfent  Article  & aux 
deux  Articles  précédens. 

Art.  XX. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l’Office  de  Confeiller 
en  notre  Parlement , ni  obtenir  notre  agrément , 
qu’il  n’ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , fi  ce 
n’eft  qu’il  foit  fils  ou  petit-fils  de  Préfident , Con- 
lèiller  , notre  Avocat  ou  Procureur  Général  , 
lequel  pourra  être  reçu  à l’âge  complet  de  vingt- 
trois  ans  ^ ne  pourra  néanmoins  aucun  Confeiller 
en  ladite  Cour,  avoir,  à l’AlTemblée  des  Chambres, 
voix  délibérative  , ni  même  entrée  & féance  qu’il 
n’ait  trente  ans  révolus. 
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" A R T.  X X I. 

Voulons  aiifli  que  nul  ne  puilFe  être  admis  aux- 
dits  Offices  de  Confeillers  , encore  qu’il  ait  l’âge 
ci-deffiis  requis  , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre 
ans,  dans  un  des  Offices  de  Lieutenant,  Confeiller, 
notre  Avocat  ou  Procureur  au  Châtelet  de  Paris , 
ou  autre  Grand  Bailliage  de  notre  Royaume,  ou 
dans  l’Office  de  Subftitut  de  notre  Procureur-Géné- 
ral , ou  fuivi  pendant  le  même  nombre  d’années 
les  Audiences  & exercé  la  profeffion  d’ Avocat  dans 
notre  Parlement  ^ ce  qu’il  fera  tenu  de  juftifier  par 
un  certificat  en  bonne  forme  , donne  par  celui  qui 
préfidera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi,  ou  par  notre 
Procureur-Général,  ou  par  le  Bâtonnier  de  l’Ordre 
des  Avocats  & fera  ledit  certificat  vifé  dans  les 
provifions  & attaché  fous  le  contre-fcel , a peine 
de  nullité. 

A R T.  X X I I. 

Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le  temps 
cî-deffiis  requis  dans  quelque-Grand- Bailliage  , ou 
'dans  quelque  Officede  Subfiiîutde  notre  Procureur- 
Général  , feront  pourvus  d’Offices  de  Confeiller 
en  notre  Parlement  , il  leur  fera  tenu  compte  , 
fur  lés  droits  à Nous  dus  pour  les  provifions  def- 
diîs  Offices,  du  montant  des  droits  qü’ils  Nous 
auront  payés  pour  les  provifions  des  Offices  des 
Grands-Bailliages,  ou  de  SubUitut  de  notre  Procu: 
reur-Général. 

A R T.  X X I I 1. 

Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres 
d’Honoraire  aux  Préfîdens  & Confeillers  de  notre 
Parlement , que  les  Préfidens  n’aient  exercé  leurs 
Offices  pendant  feize  ans,  & les  Confeillers  pen- 
dant vingt  ans  accomplis  j Nous  réfervant , ffiivant 
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ratîckn'tîfage,  de  fixer  par  lefdites  Lettres  le  genre 
de  féances  dans  notre  Parlement , auxquelles  Nous 
pérmettrons  aux  pourvus  defdiies  Lettres  d’Hono-- 
faire  d*affifter. 

Si  donnons'  en  mandement  à nos  araés  & 
féaux  Coûfeiilers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , que  notre  préfent  Edit  iis  aient 
à faire  lire , publier  & regillrer , & le  contenu  eit 
icelui  5 garder  ^ obferver  & exécuter  feion  fa  forme 
êc  teneur  j Car  Tel  est  notre  plaisir  : & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , nous 
y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-hüit5&  de  notre  régné  le  quatorzième* 
Signé , LOUIS.  Éi  plus  bûs , Par  le  Roi , Le  Baron 
PE  BrETEüIL®  Vifa^  DE  LaMOIGNON. 

Le  Roi  féant  en  fin  Lit  de  Juftice  a ordonné  & 
ordonne  que  le  préfent  Édit  fera  enregiflré  au  Greffe 
de  fin  Parlement  ^ & que  fur  le  repli  £ icelui  il  foit 
mis  que  lecture  en  a été  faite  , & ledit  enregifirement 
ordonné  ^ ce  requérant  fin  Procureur-Général  ^ pour 
être  le  contenu  en  icelui  exécuté  filon  fa  forme  & 
teneur  ; & que  copies  collationnées  feront  envoyées 
par  fin  Procureur-Général  aux  Bailliages  & Séné* 
ckauÿées  du  Reffort  de  fondit  Parlement , pour  y 
être  pareillement  lues  , publiées , ^ enregiftrées  ; 
enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur -Général  du  Roi 
£ y tenir  la  main  , ù £ en  certifier  la  Cour  dans  h 
mois.  Fait  en  Parlement , h Roi  tenant  fin  Lit  de 
Jufîice , au  Château  de  Verfailles  , k huit  Mai  mil 
fept  cent  quatre-vingt  huit. 

Signé  LEBRET^ 
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DISCOURS 

De  M.  le  Garde  des  Sceaux, 

X Pour  annoncer  VÈdit  du  Roi,  portant 
rétablijfement  de  la  Cour  Pléniere. 

IVÎessieürs, 

Avant  même  que  cette  Cour  fut  compofée  d’un 
fî  grand  nombre  de  Magiftrats , François  I , Henri 
II , Henri  IV , & Louis  XIII , avoient  fenti  le 
danger  d’admettre  la  jeune  Magiftrature  aux  déli- 
bérations^ de  leurs  Parlemens^  fur  les  affaires 
publiques. 

Ils  avoient  confidéré , qu’étant  exclue  du  juge- 
ment des  caufes  importantes , elle  devoit  bien 
moins  encore  participer  à la  difcuiîion  de  celles 
qui  intéreffoient  TEtat  où  elle  auroit  dominé  par 
le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  înconvénîens,  le  Roi  exécute 
aiijourd  hui  le  projet  que  fes  prédéceffeurs  avoient 
conçu. 

Sa  Majefté  n’admet  de  fon  Parlement  de  Paris, 
que  la  feule  Grand’Chambre , à la  Cour  qu’Elle 
rétablit , pour  procéder  à la  vérification  & publi- 
cation de  fes  Loix  générales. 

Mais  , jaloux  de  rendre  cette  Cour  aiifîî  digne 
qu’il  eft  pofiible,  de  fa  confiance  & de  celle  de  la 
Nation , le  Roi  réunit  cette  portion  éiiiinente  de 
la  Magiftrature , aux  Princes  de  fon  Sang  , aux 
Pairs  de  fon  Royaume  , aux  Grands-Ofiieiers  de 
fa  Couronne , à des  Prélats , des  Maréchaux  de 


France  , & autres  Perfonnages  qualifiés , des 
Gouverneurs  de  Province , des  Chevaliers  de  fes 
Ordres,  un  Magiftrat  de  chacun  de  Tes  Parlemens, 
des  Membres  choifis  dans  fon  Confeil , deux  Ma- 
gîftrats  de  la  Chambre  des  Comptes  , & deux  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

' C’eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  au- 
jourd’hui ce  Tribunal  fuprême  qui  exiftoit  autre- 
fois , & qui , félon  les  exprefiions  mémorables  de 
Philippe  de  Valois  & de  Charles-le-Sage  , étoit 
h conjiftoire  des  Féaux  & des  Barons  , la  Cour  du 
Baronnage  & des  Pairs  , h Parlement  univerfel , la 
Jufiice  capitale  de  la  France , la  feule  image  de  la 
Majejîé  Souveraine  , la  fource  unique  de  toute  la 
Jujiice  du  Royaume ^ & le  principal  Confeil  des  Rois, 
Cette  réfolution  , Mefiieurs , n’eft  pas  nouvelle 
dans  les  Confeils  de  Sa  Majefté  ^ vous  n avez  pas 
oublié  qu’elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première, 
de  fes  Loix , au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à 
vos  fonâions. 

Mais  il  falloit  que  l’exécution  d’un  fi  grand  chan- 
gement fût  follicitée  par  les  circonftances. 

Les  circonftances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’eft  pas  , Meffieurs , que  jufqu’à  la  convo- 
cation des  États-Généraux  , promife  par  le  Roi , 
Sa  Majefté  le  propofe  de  rien  ajouter  aux  Impôts 
qui  ont  déjà  reçu  leur  fandion.légalei 

Et  fi  par  malheur , une  guerre  imprévue  ou 
d’autres  néceftités  urgentes  de  l’Etat  rendoient 
indifpenfabies  de  nouvelles  perceptions  , ce  ne 
feroît  que  provifoiremenî  & jufqu’à  l’Affemblée  de 
la  Nation , que  le  Roi  demanderoit  à la  Cour 
Pléniere  d’en  vérifier  les  Edits. 

Mais  il  y a d’autres  Loix  que  des  Loix  burfaîes, 
des  Loix  d’une  importance  reconnue  , dont  îa 
réfiftancê  des  Parlemens  a diverfement  contrarié 

l’exécution^ 
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réexécution , Sf  (juî  exigent  qu’ijne  feule  & même 
faiiéèion  les  mette  en  adivité  dans  tout  le  Ro- 
yaume. 

De  Tunité  de  ce  Confeil  Suprême  doivent  né- 
ceirairement  réfulter , Mefîieurs , des  avantages 
ineftimables  pour  une  grande  Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régiflent  les 
différentes  Provinces  5 & même  fouvent  les  diffé- 
rentes Villes  de  chaque  Province  ont  fait  un  chao^ 
de  la  Légiflation  Françoifë. 

Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  SaMajefté  i 
'de  fîmplifîer  ces  coutumes  diverfes  ,&  d’en  réduirç 
le  nombre  avec  tous  les  ménagemens  que  méritent 
d’anciennes  Loix , lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs 
locales. 

Mais  fi  5 à cette  diverfiîé  de  Loix  particulières , 
il  falloit  ajouter  encore  , dans  l’exécution  des  Loi^ 
générales  , de  nouvelles  différences , caufées  dans 
chaque  reffort , tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les 
claufes  de  fenregiflrement , il  n’y  auroit  plus  ni 
imité  dans  la  Légiflation  , ni  enfemble  dans  la 
Monarchie. 

A ces  confîdérations  qui  feules  auroient  rendu 
indifpenfable  le  rétabliffement  de  la  Cour  Piéniere, 
fe  joignent  encore , Mefîîeurs  9 des  motifs  d’un 
grand  poids. 

Le  Roi  5 fans  doute , eft  loin  de  fuppofer  que  fes 
Parlemens  puilfent  jamais  oublier  tout  ce  qu’ils 
doivent  d’obéiffance  & de  fidélité  à l’Autorité 
Souveraine- 

Mais  enfin  , Mefîîeurs  , fous  l’empire  des  Loix, 
toutes  les  claîfes  des  citoyens  doivent  fe  reconnoî- 
tre  jufticiables  d’ûn  Tribunal  j & les  Parlemens 
n’âurôient  eu  jufqu’à  préfent  d’autre  Juge  que  le 
Roi  feul  , dans  le  cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n efi  (ju’à  la  Cour  Pléuiere  que  Sa  Majeflé 

B b 
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peut  confier  cette  fonâion  rigoureufe , dont  TeKer- 
cice  doit  éviter  à fa  bonté  lufage  perfounel  de  fon 
Autorité  contre  les  Magiftrats  qu’Èlle  s’eft  vue  plu- 
fieurs  fois  dans  la  néceffité  d’employer. 

Pour  rétablir  cette  Cour  , le  Roi  n a eu  befoiii 
d’aucune  innovation  ^ il  lui  a fufîî  de  remonter  au- 
delà  de  l’éredion  de  fes  Parlemens. 

C’eft  dans  les  monumens  de  notre  Hiftoire  , que 
Sa  Majefté  a trouvé  le  modèle  de  cette  grande  inf- 
titution. 

' En  effet , avant  la  création  des  Cours  dans  les 
Provinces , dont  la  première  époque  eft  du  quator- 
zième fiecle  5 il  n’exiftoit  encore  que  le  Parlement 
de  Paris  qui  enregiftroit  les  Loix  pour  tout  le 

Royaume.  -in 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour 

Pléniere  dans  les  occafions  importantes  , & cette 
Cour  Pléniere  étoit  compofée  , comme  le  Roi  la 
compofe  aujourd’hui. 

Quant  aux  Parlemens  dé  Province  , dont  la 
création  fucceflive  eft  pofterieure  a cette  ancienne 
forme  d’Adminiftration  , ils  doivent  être  d’autant 
moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d enregiftrement, 
que  nos  Rois  leur  ont  interdit  la  connoiffance  de 
plufieiirs  efpeces  de  caufes  attribuées  fans  recla- 
^ mation  au  feul  Parlement  de  Paris. 

Cependant  , Meffieurs , pour  ne  point  fe  priver 
des  connoiffances  locales  qui  peuvent  avertir  fa 
bonté  ou  éclairer  fa  juftice  , le  Roi  admet  à fa 
CoMr  Pléniere  , un  Magiftrat  de  chacun  de  fes 
Parlemens. 

Ainfî  quand  les  Provinces  de  leurs  relforts  au- 
ront des  intérêts  particuliers  a y difcuter  , elles  y 
trouveront  toujours  un  fidele  interprête  de  leurs 
réclamations  &:  de  leurs  droits. 

Pour  vous  5 Meffieurs  5 vous  ferez  tous  appelles 
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ftcceffivement  , par  ordre  d’ancienneté  , a cetto 

^Voiis  ne  fubirez  , pour  devenir  Membres  de  la 
Cour  Pléuiete  , que  les  mêmes  delais  auxquels 
vous  êtes  fournis  pour  fiéger  a la  Grand  Chambre. 

Rendus  à vos  fondions  naturelles  , vous  jouirez 
déformais  paifiblement  de  la  confidératioii  que 

méritent  vos  fervices.  , aj  • T 

Vous  verrez  l’Etat  profperer  fous  une  Adminil- 
tration  économique  , tranquille  oC  modérée  j vous 
bénirez  le  Roi  qui  fe  montrera  entièrement  occupe 
à réparer , de  concert  avec  la  Nation  , les  maux 
palTés  , & à préparer  les  biens  à venir  i qui , loin 
d’avoir  voulu  concentrer  fon  Autorité  dans  un  feul 
Corps,  pour  la  rendre  arbitraire  y ne  demandera 
jamais  , foit  à la  Nation  ,foit  à ce  Tribunal  patrio- 
tique , qu’un  zele  fincere  , des  confeils  éclairés  , le 
refped  de  la  Juftice  , l’amour  des  Peuples  , un 
courageux  dévouement  au  bien  pub  ic,&  qui^en  fan, 
eftauffi  décidé  à,n’abufer  jamais  de  fa  puiffance, 
qu’à  la  maintenir  & à la  faire  refpeder. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  rétablijjement  de  la  Cour  Pléniere, 


Î-j  O U I S 5 par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
^ de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir,  Salut. 
Par  notre  nouvelle  Ordonnance  fur  rAdminiftra- 
tion  de  la  Juftice  , Nous  avons  changé  la  compo- 
fition  & augmenté  les  pouvoirs  de  nos  Tribunaux 
du  fécond  ordres  mais,  après  avoir  ainfî  établi 
dans  toutes  les  Provinces , des  Juges  qui  puiflènt 
terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des 
procès  fur  les  lieux  , ou  près  des  lieux  qui  les 
voient  naître  , la  Légiflation  générale  demande 
encore  que  Nous  faflions  connoître  nos  intentions 
fur  le  dépôt  univerfel  de  nos  Loix  & fur  leur  enre- 
giftrement. 

' Les  Loix  qui  intéreffent  uniquement  un  reflbrt 
ou  une  partie  de  notre  Royaume  , doivent  incon- 
teftablement  être  publiées  Sc  vérifiées  dans  les 
Cours  fupérieures  qui  font  chargées  d’y  rendre  la 
^ juftice  à nos  Peuples  ^ mais  fi  les  Loix  qui  doivent 
être  communes  à toutes  nos  Provinces , conti- 
nuoient  d eçre  adreflees  à chacun  de  nos  Parle- 
mens , Nous  ne  faurions  Nous  promettre,  dans 
leur  en|-egip:rement , la  promptitude  & luniformité 
qu’exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus 
fenfible  depuis  une  année.  Notre  Edit  concernant 
les  Aftemblées  Provinciales  defirées  par  les  Nota- 
bles , éprouve  encore  , dans  quelques-uns  de  nos 
Parlemens , une  réfiftance  que  Tutilité  de  ces  Alfem- 
blées  & le  vœu  de  la  Nation  ne  permettoient  pas 
de  préfumer. 
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Plufîeurs  de  nos  Provinces  font  également  pri- 
vées des  avantages  qui  doivent  réfultèr  pour  elles, 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains  & de  la  con. 
verfion  de  la  corvée  en  une  prédation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  fécond  V ingtieme , enregiftrée 
en  notre  Parlement  de  Paris  , déjà  adoptée  par  les 
Etats  Provinciaux  & par  plufîeurs  Affemblées  Pro- 
vinciales , eft  auiïi  rejettée  par  plufieurs  de  nos 
Cours.  La  Loi  même  qui  fixe  l’état  civil  de  nos 
Sujets  non  Catholiques,  eft  devenue  l’objet  des 
Remontrances  de  deux  de  nos  Cours  ^ &c  ces  Re- 
montrances n’ont  pu  être  arrêtées  par  notre  volonté 
bien  connue  de  n’y  point  déférer. 

Cette  réfiftance  peut  fans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité  ÿ,  & en  la  déployant  dans  toute  ia 
force  , Nous  ramènerions  nos  Cours  à 1 uniformité 
& à la  foumiftion  dont  elles  n’auroient  pas  dû  s’é- 
carter^ mais  ces  aâ:es  multipliés  &c  continuels  de 
rigueur  , quelques  néceflaires  qu’ils  puilfent  etre  , 
répugnent  à notre  bonté  paternelle  : Pendant  que 
Nous  fommes  obligés  d’y  avoir  recours , l’inquié- 
tude & l’alarme  fe  répandent,  le  crédit  s’alteré, 
les  meilleures  opérations  reftent  problématiques 
ou  imparfaites , & il  Nous  devient  impoftîble  de 
fuivre  dans  fon  univerfalité  le  plan  d’adminiftration 
que  Nous  avons  arrêté  dans  nos  Confeils.  ; î 
Ces  confidérations  ont  long-temps  occupé  notre 
fagefî’e  ^ elles  doivent  convaincre  nos  Peuples , 
comme  elles  Nous  ont  convaincus  nous-^mêmes, 
qu’il  eft  néceflaire  que  les  Loix  communes  à tout 
le  Royaume  foient  enregiftrées  dans  une  Cour  qîii 
foit  aufli  commune  à tout  le  Royaume.  La  neceftité 
de  cette  Cour  unique  eft  devenue  encore- pltis 
urgente,  par  la  déclaration  *que  Nous  ont  faite 
prefque  tous  les  Parlemens , qu’ils  etoient  incom- 
" pétens  pour  procéder  à l’enrégiftrement  de  l’afc- 
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croiiïement  ou  de  1 etabîiffement  d’aucun  Impôt. 

Quoique  les  mefiires  que  Nous  avons  prifes  par 
nos  bonifications  & nos  économies  ^ Nous  don- 
nent toute  efpérance  de  rétablir  Tordre  dans  nos 
Finances  ^ fans  recourir  à de  nouvelles  impofitions  , 
il  n’eft  pas  poiTîbie  que,  dans  des  circonftances 
extraordinaires  , des  befoios  preflans  ne  Nous  obli- 
gent d’établir  des  Impôts  paffagers.  Fa  Loi  de 
'Fenregiftrement  Nous  paroît  trop  conforme  à nos 
intérêts  & à ceux  de  nos  Peuples , pour  n’être  pas 
invariablement  maintenue  ; & il  eft  par  conféquent 
indifpenfable  qu’il  y ait  habituellement  dans  nos 
Etats  une  Cour  toujours  fubfiftante , pour  vérifier 
immédiatement  nos  volontés  & les  tranfmeître  à 
'nos  Peuples.  ' 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  nécefiitent  Tétablif- 
îement  d’une  Cour  unique  , Nous  aurions  eu  de  la 
■peine  à Nous  y déterminer,  fi  cette  infiitution  iTeiit 
pas  été  fondée  fur  Taiicienne  Conftituîioii  de  nos 
Etats. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d’AlTera- 
blées  font  partie  de  la  Conftitution  Françoife  : les 
Afiemblées  momentanées  des  Repréfentans  de  la 
Nation,  pour  délibérer  fur  les  beibins  publics  , dt 
nous  offrir  des  doléances  ; & les  Affemblées  per- 
manentes d’un  certain  nombre  de  perfonnes  pré- 
pofées  pour  vérifier  Sc  publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé  que 
Nous  convoquerions  la  Nation  avant  1792  , 6c 
Nous  n’héfiîerons  jamais  de  Tafiembler , toutes  les 
fois  que  l’intérêt  de  TEtat  l’exigera.  Les  autres 
•Affemblées  n’ont  jamais  celle  d’avoir  lieu  dans  notre 
Royaume  j antérieures  à nos  Parlemens , elles  fub- 
fiftoient  encore  au  moment  où  notre  Parlement 
-de  Paris  eft  devenu  fédentaire.  lofenfiblement  les 
Rois  nos  Prédéceifeurs  ont  'dipainué  le  reflbrt  de 
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cette  Cour  plénîere  & fuprême  , en  créant  de  nou-  • 
Veaux  Parlemens  par  des  Aaes  de  leur  autorité. 
Mais  quand  ils  ont  établi  ces  Tribunaux , dont 
ils  ont  fucceffivement  augmente  ks  Membres , ils 
n’ont  jamais  entendu  changer  la  Conft.tut.on  pri- 
mitive de  la  Monarchie , qui  eft  reftee  toujours  la 

Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins 
multipliés:  chacune  de  ces  Cours  a été  compofee 
d’un  plus  grand  ou  d’un  moindre  nombre  d Offi- 
ciers : les  forrries  accidentelles  ont  varie  , mais 
le  principe  fondamental  n’a  fubi  aucun  changement. 
Une  Cour  unique  étoit  originairement  depolitaire 
î oîx  • la  rétablir  9 ce  n eft  pas  altérer  , 
c’eft  faire  revivre  la  Conftitution  de  la  Monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétabliffement  n’eft  pas  nouveau 
dans  nos  Confeils.  Lorfque  par  notre  Ordonnance 
du  mois  de  Novembre  1774 , Nous  rappelâmes  a 
leurs  fonaions  les  anciens  Officiers  de  nos  Parle- 
mens, l’expérience  du  paffé  Nous  avertit  qu  .1 
pourroit  arriver  encore  , qu’en  s écartant  de  1 ob- 
jet de  leur  inftitution  , ils  priffentdes  delioerations 
contraires  au  bien  de  notre  fervîce  : en  confequen- 
ce,  pour  foiimettre  le  jugement  des  cas  de  tortai- 
ture  à un  Tribunal  Juridique,  nous  en  attribuâmes 
d’avance  la  connoilfance  exclufiye  a notre  Cour 
pléniere  , & Nous  annoçâmes  desdors  formelle- 
ment , dans  une  Loi  enregiftrée , 1 mîentioii  de  la 

C’eft  donc  pour  enregiftrer  les  Loix  communes 
à tout  le  Royaume,  & en  cas  de  contravention 
des  Tribunaux  à nos  Ordonnances , pour  lent 
donner  à eux-mêmes  des  Juges , que  Nous  exécu- 
tons aujourd’hui  le  projet  annonce  des  notre  avè- 
nement au  Trône  , de  rétablir  notre  Cour  pk- 
niere  , 8t  que  Nous  réglons  les  objets  St  la  *o.nia 
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de  fes  délibérations  , ainfî  que  là  tenue  & Tordra 
de  fes  féances. 

Nous  révoquons  en  conféquence  le  droit  que 
nous  avions  accordé  à nos  Parlemens  , de  vérifier 
putes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances , Edits, 
Déclarations  ou  Lettres  Patentes , tant  en  matière 
de  Légiflation  que  d’Adminiftration  générale  5 
mais  une  marque  particulière  de  diftindion  & de 
iconfiance  que  Nous  nous  plaifons  à donner  à notre 
Parlerpent  de  Paris  , c’eft  d’admettre  fucceflive- 
ment  à notre  Cour  pléniere  tous  les  Membrès  qui 
le  compofent,  à mefure  que  , par  ordre  d’ancien- 
neté ils  fiégeront  à la  Grand’Chambre  , laquelle 
en  fon  entier  fera  partie  de  la  Cour  pléniere.  En 
même-temps  Nous  y admettons  un  Député  dé 
chacun  des  Parlemens  de  notre  Royaume , pour 
y repréfenter  les  intérêts  ainfi  que  les  privilèges 
des  Provinces  de  leur  refibrt. 

Nous  n avons  négligé  d’ailleurs  aucune  précau- 
tion ponr  Nous  affurer  du  zèle  éclairé  de  ce  Con- 
feil  , que  Nous  chargeons  exprefiement  de  Nous 
faire  connoître  la  vérité.  Dans  la  vue  de  ccmpofer 
notre  Cour  pléniere  , de  la  maniéré  la  plus  propre 
à inlpirer  à nos  Peuples  une  confiance  univerfelle, 
Nous  y appelons  des  Membres  choifîs  dans  les 
premiers  Ordres  de  l’Etat. 

Moyennant  ce  rétablilTement  légal  & perpétuel 
de  notre  Cour  pléniere,  il  n’y  aura  déformais  pour 
tous  nos  Etats  qn’un  enregiftrement  unique  & foiem- 
nel  de  toutes  nos  Loix  générales,  Sc  ces  Loix  ainfi 
promulguées  par  une  feule  Cour  , ne  feront  plus 
cxpofees  à perdre  , tantôt  par  défaut  de  vérifica- 
tion, tantôt  par  des  modifications  particulières,  qui 
en  rendent  l’exécution  incertaine  & variable  , Je 
çara^ere  jd’univerfaiité  & d’uniformité  qu’ellesdoi- 
vent  avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume. 
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A CES  CAUSES,  & autres  à ce  Nous  mou- 
vant, de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiflance  & autorité  Royale  ^ 
Nous  avons  , par  le  préfent  Edit , perpétuel  8c 
irrévocable  , dit",  ftatué  & ordonné,  difons , 
fliatuons  & ordonnons  , voulons  & Nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Avons  rétabli  & rétablilTons  notre  Cour  plenîerè. 

Art.  il 

Compojition  de  la  Cour  plénîere» 

La  Cour  pléniere  fera  compofée  de  notre  Chan- 
celier ou  de  notre  Garde  de  Sceaux,  de  la  Grand  - 
Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, aans 
laquelle  prendront  féance  les  Princes  de  notre 
Sang , les  Pairs  de  nôtre  Royaume  , les  deux 
Confeillers  d’Honneur  nés  , & les  lÎK  Confeillers 
d’Honneur  , fans  qu'aucun  pourvu  de  lettres 
d’honoraire  puiffe  y être  admis. 

Ladite  Cour  fera  auiïi  compofée  de  notre  Grand- 
Aumônier,  Grand-Maître  de  notre  Maifon,  Grand- 
Chambellan  & Grand  Ecuyer,  de  deux  Archevê- 
ques & deux  Evêques , deux  Maréchaux  de  Fran- 
ce , deux  Gouverneurs  & deux  Lieutenans-Géné- 
raux  de  nos  Provinces  , deux  Chevaliers  de  nôS 
Ordres  , quatre  autres  Perfonnages  qualifiés  de 
notre  Royaume , fix  Confeillers  d’Etât , dont  un 
d’Eglife  & lin  d’Epée , quatre  Maîtres  des  Requê- 
tes , un  Préfident  ou  Confeiller  de  chacun  des  au- 
tres Pariemens  , deux  de  la  Chambres  des  Comp- 
tes & deuls  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée  6t 
féance  avec  vbix  délibérative  , toutes  les  fois  qu’il 
Nous  y accompagnera. 
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Art.  IIL 

Natre  Grand- AuîBÔîiier , Grand-Maître  de  no- 
tre Maifon  , Grand-Chambellan  & Grand  Ecuyer, 
les  Archevêques  & Evêques,  Maréchaux  de  Fran- 
ce , Gouverneurs  & Lieuîenans-Généraux  de  nos 
Provinces  , Chevaliers  de  nos  Ordres , & autres 
Perfonnages  , Confeiilers  d’Etat , Maître  des  Re- 
quêtes , Préhdens  ou  Confeiilers  des  autres  Par- 
îemens.  Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides, 
feront  par  Nous  nommés  aux  places  à eux  deftinées 
en  ladite  Cour  pléniere,  & auront  de  Nous  des 
provifîons  , à ladite  Cour  adreffaotes  pour  y être 
enregiftrées  : Voulons  que  pour  cette  fois^feole- 
ment,  ceux  qui  ont  prêté  ferment  pour  leurs  char- 
gées y places  & offices  , y foient  reçus  fans  autre 
ferment  ; & quant  à ceux  qui  n en  auroient  prêté 
sucun  y feront  tenus  de  le  prêter  à leur  réception 
en  notre  Cour  pleniere , en  la  forme  par  Nous  pref 
crite  y voulons  au  furplus  qu’à  l’avenir  tous  les  Mem- 
bres de  ladite  Cour  jfoient  tenus  de  .s’y  faire  rece- 
.voîr  en  la  forme  accoutumée  , fans  néanmoins 
examen  , & d’y  prêter  ferment. 

A R T.  I V. 

Les  Membres  de  la  Cour  pléniere  feront  irrévo“ 
cables  & à vie. 

Art.  V. 

Ladite  Cour  fera  préhdée  par  Nous  , Sc  en  no- 
tre abfence  , par  notre  Chancelier , &à  fon  défaut, 
par  notre  Garde  des  Sceaux  , auquel  fera  expédié 
des  provihons  à cet  effet  , & à leur  défaut  , par  le 
Premier  Ptéhdent  & autres  Préfidensde  notre  Par- 
lement de  Paris  ^ y exerceront  nos  Avocats  & Pro- 
cureur Généraux  audit  Parlemeiit  ? les  fonâions  du 
Minidere  public. 
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Art.  VI. 

Le  Greffier  en  chef  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris , alTiftera  feula  toutes  les  délibérations  .de 
la  Cour  pleiîiere,  y exercera  toutes  les  fouélæns  du 
greffe  , tiendra  pour  les  arrêts  & auues  ades  de 
cette  Cour,  un  regiftre  féparé  dont  il  aura  feulla 
garde  , & dont  toutes  expéditions  feront  colla- 
tionnées & (ignées  de  lui  feul  *,  fera  néanmoins , en 
cas  d’abrence  ou  autre  empêchement  ,(upplée  par 
les  Greffiers  de  la  Grand’Chambre. 

Art.  VII. 

Ladite  Cour  fera  fuffifamment  garnie  & en  état  de 
rendre  arrêt , encore  que  plufieiirs  claffcs  tout-en- 
tieres  des  Membres  qui  la  compoferont , n affifrcnt 
à la  délibération  ^ & dans  le  cas  où  plus  de  la  moi- 
tié des  Magiftraîs  admis  dans  ladite  Cour  , vien- 
droiî  à s’en  abfenter  , Nous  appellerons  pour  les 
remplacer  des  Membres  de  notre  Confeil  , pris 
parmi  les  Confeillers  d’Etat , & k leur  défaut , par- 
mi les  Maîtres  des  Pvequêtes  fuivant  l’ordre  de  leur 
réception  en  notre  Confeil^  8c  ce  dans  un  nombre 
fuffifantpour  qu’il  y ait  toujours  dans  ladite  Cour, 
la  moitié  au  moins  du  nombre  des  Magiilraîs  qui 
doivent  la  compofer. 

. A R T.  V î I L 
Ordre  des  Séances  de  la  Cour  plênlere, 

La  Cour  pléniere  tiendra  fes  féances  habituel- 
les en  la  Grand’Châmbre  de  notre  Parlement  de 
Paris  , & dans  les  Maifons  de  notre  féjour  , lorfque 
Nous  le  jugerons  convenable  \ Bz  lors  meme  que 
Nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  Cour  pleniere  no- 
tre Lit  de  Juftice  , les  places  y feront  occupées 
dans  le  même  rang  5c  dans  le  même  ordre  qu’en 
ce  genre  de  féance  ^ excepté  que  notre  Grand-Au- 
îuônier  , les  Archevêques  Bz  Evêques  feront  pla» 


cés  à la  üilte  des  Pairs  Laïcs  ; les  Préfîdens  ou 
Confeillers  des  autres  Parlemens , à la  fuite  de  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  ; & ceux 
des  Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides  , à la 
fuite  des  Préfidens  ou  Confeillers  des  autres  Par- 
mens  ; voulons  aulfll  qu  en  ladite  Cour  pléniere  & 
dans  fes  féances  ordinaires  , les  avis  foient  deman- 
dés & donnés  à haute  voix. 

Art.  IX. 

Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes  féances , 
depuis  le  premier  Décembre  jufqu’au  premier 
Avril  ^ Nous  réfervant  de  donner  des  Lettres-Pa- 
tentes pour  la  continuation  de  fon  fervice,  même 
de  l’affembler  extraordinairement  , lorfque  l’im- 
portance des  affaires  Nous  paroîtra  l’exiger. 

Art.  X. 

Les  affemblées  extraordinaires  fe  feront  en  vertu 
de  nos  ordres  , qui  feront  adreffés  à chacun  des 
Membres  qui  compoferont  ladite  Cour  , contien- 
dront au  furplus  lefdits  ordres  le  jour  où  lefdites 
Affemblées  devront  commencer. 

A R T.  X I. 

Compétence  de  la  Cour  pléniere  pour  V enre gîftrement 
des  Loix  ^ des  Impôts, 

A compter  du  jour  de  la  publication  & enregif* 
Irement  du  préfent  Edit,  notre  Cour  pléniere  pro- 
cédera feule  , exclufîvement  à toutes  nos  Cours  , 
à la  vérification  , enregifirement  & publication  de 
toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  & Lettres-Patentes  en  matière  d’Ad- 
miniftration  & de  Légiflation  générale  & commu- 
ne à tout  le  Royaume. 

Art.  XII. 

Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de. guerre  ou 
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d’autres  circonftances  extraordinaires  où  Nous  fe- 
rions obligés  , pour  fatisfaire  aux  befoins  preffans 
de  l’Etat  ou  aux  intérêts  & rembourfemens  d’em- 
prunts , d’établir  de  nouveaux  impôts  fur  tous  nos 
Sujets  5 avant  d’allembler  les  Etats-Généraux  de 
notre  Royaume  , l’enregiftrement  defdits  impôts 
en  notre  Cour  pléniere  n’ait  qu’un  effet  provifoire, 
& jurqu’à  l’Affemblée  defdits  Etats  que  nous  con- 
voquerons J pour , fur  leurs  délibérations , être  par 
nous  ftatué  définitivement , ledit  enregiftrcment 
fans  préjudice  aux  droits  , privilèges  & ufages  des 
différents  Etats  particuliers  établis  dans  quelques- 
unes  de  nos  Provinces. 

A R ,T.  XII  I. 

Voulons  au  furplus  que  tous  emprunts , dont  les 
intérêts  6c  le  rembourfement  pourront  être  affec- 
tés & s’acquitter  fur  nos  revenus  aduels  , & par 
l’effet  de  leur  adminiftration , foient  ordonnés  & 
ouverts  de  notre  autorité  , & enregiftrés  feulement 
en  notre  Chambre  des  Comptes,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité. 

Art.  XIV. 

Lorfque  plufieurs  Loix  par  Nous  adreffées  à 
notredîte  Cour  pleniere , pour  y être  publiées  8e: 
enregiftrées , feront  par  elle  renvoyées  à des  Com-j 
miffaires  pour  en  faire  préalablement  l’examen  , 
il  fera  formé  autant  de  Bureaux  de  Commiffaires 
qu’il  y aura  de  Lcfix , &:  chacun  de  ces  Bureaux 
fera  compofé  d’un  Préfident  de  notre  Parlement, 
des  Princes  de  notre  Sang  qui  voudront  y aflifter, 
& de  douze  Commiffaires  pris  dans  les  différentes 
claffes  qui  forment  ladite  Cour , favoir  : trois  par- 
mi les  Pairs  du  Royaume  , trois  parmi  les  Grands 
Officiers  de  la  Couronne , Archevêques  & Evê- 
ques , Maréchaux  de  France  , Gouverneurs  & 
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Lbutenans^Généraux  de  nos  Provinces , Cheva- 
îiers  de  nos  Ordres^  & autres  Perfoniies  qualifiées  3 
deux  parmi  les  Coiifeilkrs  d’Etat  ^ Maîtres  des 
Requêtes , & Préfidens  ou  Confeillers  des  diffé- 
rentes Cours  ; &:  quatre  parmi  les  Membres  de  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  f,  pourront 
au  furplus  notre  Chancelier  , notre  Garde  des 
Sceaux,  & notre  Premier  Préfident , entrer  5c  pré- 
sider le  Bureau  qu’ils  eftimeront  convenable. 

Art.  X V. 

Pourra  notre  Cour  pléniere  Nous  faire  , avant 
d’enregiftrer , toutes  Remontrances  5c  Repréfen- 
îations  qu’elle  eftimera  , à la  charge  de  Nous  les 
adreffer  dans  deux  mois  , à compter  du  jour  où 
nos  Ordonnances  , Edits  , Déclarations  5c  Let- 
tres-Patentes lui  auront  été  préfentées  par  nos  AvO'’ 
cats  5c  Procureur  Généraux  ^ 5c  pour  que  notre 
détermination  fur  lefdites  Remontrances  foit  prife 
avec  une  plus  grande  connoiffance  de  caufe , Vou- 
lons qu’après  la  préfentation  qui  Nous  en  aura  été 
faîte , quatre  des  douze  Commiffaires  qui  auront 
formé  le  Bureau  où  lefdites  Remontrances  auront 
été  rédigées  , foient  appelés  en  notre  Confeil  , 
pour , avec  lefdits  Membres , 5c  en  notre  préfence , 
être  faite  la  ledure  5c  la  difcuffion  defdites  Remon- 
trances. 

A R T.  X V L 

Exécution  dans  tout  le  Royaume  , de  tenregifire- 
ment  fait  en  la  Cour  Eleniere, 
L’enregiftrement  fait  en  la  Cour  pléniere , vau- 
dra dans  tout  notre  Royaume, Pays  5c  Terres  de 
notre  obéiffance  : fera  tenu  notre  Procureur^Géné- 
ral  en  ladite  Cour  , d’envoyer  dans  huitaine  , tant 
à nos  Procureurs-Généraux  de  nos  Parlemens  5c 
autres  Cours  , qu  à^nos  Procureurs  ès  Préfidiaux 


& Grands-Bailliages  de  tout  notre  Royaume , co- 
pie5  collationnées  des  Edits , Déclarations  ou  Let- 
tres-Patentes, qui  auront  été  regiftrés  en  notre 
Cour  pléniere  , & de  1 arrêt  d enregiftreinent. 

Lefdites  Cours  & Juges  feront  tenus  d’en  ordon- 
ner incontinent  la  tranfeription  & publication  , 
fauf  à envoyer  enfuite  à notre  Cour  pléniere^  les 
Remontrances  ou  Repréfentations  qui  pourront 
être  arrêtées  fur  les  inconveniens  locaux  des  dif- 
férens  relforts  ^ lefquelles  Remontrances  ou  Re- 
préfentations Nous  feront  préfentés  par  notredite 
Cour  pléniere  , s’il  en  cil  ainfi  par  elle  délibéré* 

Art.  XVII. 

Compétence  des  Cours  & autres  Tribunaux  pour  ten- 
regiftrement  des  Loix  ^ & faculté  de  préfenter  des 
Remontrances* 

Les  Lettres  en  forme  de  Déclarations  & Let- 
tres-Patentfts , qui  nintérelferont  que  le  reffortou 
rarrondilTement  d’une  Cour  ou  d un  des  Grands- 
Bailliages  5 feront  enregiftrées  par  nos  Cours  ou 
par  nos  Grands-Bailliages , fuivant  qu’il  Nous  plaira 
de  leur  adrelfer  direélement  ces  I .oix , conforme- 
ment à ce  qui  eft  preferit  par  notre  Ordonnance 
du  préfent  mois  fur  l’adminiftration  de  la  jufiiee* 

Art.  X V I I L 

Pourront  nos  Cours  , avant  de  procéder  à 
î’efiregiftrement  des  Lettres^  qui  leur 
par  Nous  adreffées  fiir  des  objets  qui  n inte- 
reiferont  que  leurs  refforts , Nous  faire  telles  Re- 
montrances , 8c  nos  Juges  5 adreffer  a notre  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux,  telles  Reprefentations 
que  lefdites  Cours  8c  autres  Juges  eftimeront  né- 
Geffaires. 


( 

A R T.  X I X. 

Compétence  de  la  Cour plénkre  pour  juger  la  For* 
faiture* 

La  Cour  pléniere  ne  jugera  aucuns  procès  cî- 
vüs  ou  criminels , fi  ce  n eft  ceux  concernant  les 
forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  Or- 
donnance du  mois  de  Novembre  1774  , & celles 
encourues  par  les  contraventions  à notre  préfent 
Edit , ou  par  le  défaut  de  foumilîion  aux  Arrêts 
de  ladite  Cour  pléniere  : connoîtra  ladite  Cour 
defdites  forfaitures  diredement  & en  dernier  ref- 
fort , contre  toutes  nos  Cours  & Juges  fupérieurs 
ou  inférieurs , fans  aucune  exception , & pronon- 
cera fur  icelles  les  peines  portées  par  nos  Ordon- 
nances . 

Art.  X X. 

Dans  le  cas  ou,  indépendamment  de  la  forfai- 
ture,f Officier  feroit  accufé  de  quelqu'autre  délit , 
il  fera  renvoyé  aux  Cours  & Juges  qui  en  doivent 
connoître , pour  être  jugé  fur  ledit  délit  en  la  for- 
me ordinaire  , même , fi  befoin  eft  , les  Chambres 
affemblées  ^ fauf  après  le  jugement  du  délit , être 
ledit  Accufé  jugé  , s’il  y a lieu  , en  la  Cour  plé- 
nière , pour  la  forfaiture. 

Art.  XXL 

Ne  pourront  néanmoins , aucuns  Membres  d’une 
Cour  accu  fée  de  forfaiture  , encore  qu’ils  foient 
Membres  de  la  Cour  pléniere  , & qu’ils  ne  foient 
perfonnellement  accufés  , affifter  ni  opiner  au  ju- 
gement fur  faccufation  portée  contre  ladite  Cour, 
mais  ledit  jugement  fera  rendu  par  les  autres  Mem- 
bres de  la  Cour  pléniere^  & les  abfens  feront  fiip- 
pléés  ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’Art.  VII  ci-delfus. 

Si  DONNONS  EN  MANDExMENT  à nOS  amés  & 

féaux 
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féaux  Confelllers  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , que  notre  préfent  Edit  ils  aiént 
à faire  lire  , publier  & obferver  , félon  fa  forme  & 
teneur  ^ Car  tel  est  notrê  plaisir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours  , Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles , 
au  mois  de  Mai , Tan  de  grâce  mil  fept  ceinqua^ 
tre-vingt-huit , & de  notre  régné  le  quatorzième* 
Signé  5 L O U I S : Æ*/ plus  bas  ; Par  le  Roi , le  Baron 
DE  Breteuil.  Vifa  , DE  LaMoignOn. 

Le  Roi  -tfeant  en  fin  Lit  de  Jujîice  ^ a ordonné  & 
ordonne  que  h préfent  Edit  fera  enregijlré  au  Greffe 
de  fin  Parlement^  & que  fur  le  repli  ficelui  il fait  mis 
que  lecture  en  a été  faite  ledit  enregiftrement  or^ 
donné  j ce  requérant  fin  Procureur  Général  , pour 
être  le  contenu  en  \icelui  exécuté  félon  fa  firme 
& teneur  ; & que  copies  collationnées  feront  envoyées 
par  fin  Procureur  Général  aux^Bailliages  & Séné- 
chauffées  du  reffirt  de  fondit  Parlement  ^ pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  enregiftrées  ; enjoint 
aux  Subflitut s du  Procureur  Général  du  Roify  tenir 
la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
en  Parlement , le  Roi  tenant  fin  Lit  de  Juftice  , au 
Château  de  V erfailles  y le  huit  Mai  mil  fept  cent  qua* 
m-vingt-huit.  Signé , LEBRET. 
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' DISCOURS 

De  M.  le  Garde  des  Sceaux, 

Pour  annoncer  la  T) èclar^tioi^  du 
Roi  y fur  les  Vacances. 

Î\Æessieurs  , 

En  vertu  de  îa  nouvelle  Ordonnance  du  Roî 
fur  rAdmiiiiftration  de  la  Juftice , la  plupart  des 
procès  adueilement  engagés  dans  les  Cours  Sou- 
veraines 5 doivent  être  renvoyés  H.  diftribués  aux 
Tribunaux  du  fécond  ordre  , pour  y être  jugés 
en  dernier  reffort. 

Il  vous  feroiî  prefque  impoflible , Meilleurs  , 
d’apprécier  vous-mêmes , dans  la  foule  & la  confu- 
flon  de  tant  d’intérêts  divers  , cette  exade  valeur 
des  objets  conteftés , qui  déformais  doit  être  la 
mefure  des  différentes  attributions. 

C’eft  aux  parties  intéreffées  à convenir  de  leurs 
prétentions  réciproques  ^ & à recourir  en  confé- 
quence  au  Tribunal  auquel  il  appartient  d’en 
décider. 

Ces  difcufîions  préliminaires  demandent  du 
temps  pour  être  réglées  entre  les  plaideurs , & 
pour  leur  éviter  tous  ces  procès  de  compétence , 
que  le  Roi,  dans  le  nouveau  plan  qu’il  a conçu 
relativement  à l’Adminiflration  de  la  Juftice  , a eu 
tant  à cœur  de  prévenir. 
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Enfin,  quand  même  les  déplacemens  des  caiifes , 
& le  changement  des  défenfeurs , auroient  exigé 
moins  de  délais , & que  la  diftribution  des  procès , 
félon  la  valeur  des  objets  en  litige  , eût  pu  s’exé- 
cuter fans  retardement,  la  pourfiiite  n’en  feroit 
pas  moins  inévitablement  interrompue , en  atten- 
dant que  les  Tribunaux  du  fécond  ordre  foient 
formés  complètement , & leurs  diftrids  déter- 
minés. 

Il  doit  y avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  & 
une  correfpondance  continue  entre  l’aélivité  des 
Tribunaux  inférieurs , & celle  des  Cours  Souve- 
raines. 

Cette  harmonie , Meflîeurs  , fera  inceffamment 
& parfaitement  établie. 

Mais  , pour  donnera  tous  fes  Tribunaux  cette 
conftitution  graduelle  & régulière  d’où  leur  accord 
dépend , Sa  Majefté  a jugé  indifpenfable  de  fuf- 
pendre  l’exercice  de  vos  fondions. 

Le  Roi  trouve  d’autant  moins  d’inconvénient  à 
cette,  interruption  dans  l’adion  de  fes  Cours  Sou- 
veraines , qu’elle  n’eft  qu’une  extenfion  ds  vos 
vacances  ordinaires. 

Sa  Majefté  vous  rappellera , Meflîeurs , aux 
fondions  qui  vous  font  réfervées , dès  que  les  deux 
ordres  de  Bailliages  qu  elle  inftitue , feront  formés 
dans  votre  reffort. 


' & de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  Préfentes 
Lettres  verront , Salut.  Le  defir  de  fimplifier 
FAdminillration  de  la  Juftice  ^ de  rapprocher  les 
J uges  des  Judiciables , & de  rendre  moins  onéreufe 
la  pourfuite  des  Procès , Nous  ayant  déterminés  à 
diflraire  de  la  Jurifdiéfioh  de  nos  Cours  , un  grand 
nombre  de  caufes , & de  les  diftribuer  félon  le 
degré  de  leur  importance,  à nos  Tribunaux  infé- 
rieurs, pour  y être  jugées  définitivement , l’exé- 
cution de  ce  nouveau  plan  exige  qu  Nous  réglions 
maintenant  l’étendue  & les  limites  de  ces  difFé^ 
rens  Tribunaux  , dans  toutes  les  Provinces  de  no- 
tre Royaume.  Nous  allons  procéder  fans  aucun 
délai  à cette  difiribution,  &Nous  efpérons  qu’elle 
fera  inceffarament  arrêtée  dans  nos  Confeils.  Mais 
nos  Cours  fe  trouvant  aduellementfaifies  d’un  grand 
nombre  d’affaires , qui  en  vertu  de  notre  nouvelle 
Ordonnance,  doivent  être  renvoyées  aux  Tribunaux 
du  fécond  ordre  , Nous  avons  jugé  néceflaire  de 
fufpeodre  l’adtivité  de  nos  Cours,  pour  éviter  toute 
confufioo  dans  la  divifion  des  Diftriêfs  & le  partage 
des  procès.  Cette  interruption  momentanée  de 
leurs  foiiêf  ions , fera  d’autant  moins  nuifible  à l’or- 
dre public,  que  nos  Cours  Souveraines  n’étant  plus 
chargées  déformais  que  des  grandes  caufes  , con- 
formément à i’efprit  de  leur  ancienne  infiitution  ,1a 
célérité  avec  laquelle  ces  affaires  majeures  pour- 
ront y être  expédiées . dédommagera  pleinement 
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les  Parties  intéreffées  du  court  délai  qu’elles  auront 
fouffert. 

A CES  CAUSES  , & autres  a ce  Nous  mouvant , 
de  Tavis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puilTance  & Autorité  royale  , 
avons  dit,  déclaré  & ordonné  , & par  ces  Préfen- 
tes (ignées  de  notre  main , difons , déclarons  ÔC 
ordonnons  , voulons  & nous  plaît , qifà  compter 
du  jour  de  la  publication*  & enregiftrement  de  no- 
tre préfente  Déclaration,  notre  Cour  de  Parlement 
à Paris.,  foit.&  demeure  en  Vacance  , jufqu’à  ce 
qu’après  rétabliflementde  nos  Grands-Bailliages  & 
autres  Sieges  * & l’entiere  exécution  du  nouvel 
ordre  que  Nous  voulons  établir  dans  les  Tribunaux 
inférieurs  de  notre  Royaume  , il  en  foit  par  Nous 
autrement  ordonné.  Défendons  à ladite  Cour  & 
à chacun  des  Membres  qui  la  compofent  , de 
s’alTembler  ni  délibérer  fur  aucune  affaire  particu- 
lière ou  publique  , foqs  peine  de  nullité  defdites 
délibérations,  & de  défobéilfance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris , que  ces  Préfentes  ils  aient 
à faire  lire,  publier  & regiftrer , &Je  contenu 
en  icèlles , garder  & exécuter  fuivant  fa  forme  & 
teneur  ^ Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné 
à Verfailles , le  premier  Mai,  fan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné  le 
quatorzième.  Signé*  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le 
Roi  , Le  Bon.  de  BrBTEÜIL.  Vifa  D E 
Lamoignon. 

Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftice  , a ordonné  & 
ordonne  que  la  préfente  Déclaration  fera  enregijîrée 
au  Greffe  de  fon  Parlement , & que  fur  le  r'epli  d'ic^lU 
il  foit  mis  qiie  leclure  en  a été  faite  ^ & ledit  enregiff 
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’tftmmt  ordonné , ce  requérant  fon  Trocureur-X^éné^ 
rat  y pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur;  & que  copies  collationnées  feront 
envoyées  par  fon  Procureur-Général  aux  Bailliages 
& Séné  chauffé  es  du  Reffort  de  fondit  Parlement  y pour 
y être  lues  y publiées  ^ enregiftrées  ; enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur' Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main , & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en 
Parlement  y le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Juftice  y au 
Château  de  Verfailles  y le  huit  Mai  mil  fept  cent 
^uatre-vingt-hüiu  Signé  LEBRET, 


: \ 
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DISCOURS  DU  ROI, 

A la  fin  du.  Lit  de  Jafiice , tenu  à 
Verjaillesy  le  8 Mai  1788. 


O U s venez  d’entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  font  modérées  ^ plus  elles  feront 
fermement  exécutées  j elles  tendent  toutes  au 
bonheur  de  mes  Sujets. 

Je  compte  fur  le  zele  de  ceux  d’entre  vous  qui 
doivent  dans  le  moment  compofer  ma  Cour  Ple- 
niere , les  autres  mériterç^nt  fans  doute  par  leur 
conduite  , d’y  être  fjccefîivement  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers  ^ & leur 
ordonne  de  refter  à Verfailles  ^ & aux  autres , de 
fe  retirer. 


Sur  VlmpriîTié  ^ A VERSAILLES» 


1788. 


